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Pétition ou 
tract électoral ?
Au moment où s’engagent 
les discussions sur le budget 
2015 de la ville, la municipalité  
appelle les habitants à signer une 
pétition contre les réductions 
des dotations de l’Etat  aux 
collectivités locales. Notre 
première question concerne le 
financement de ce prospectus qui 
ressemble plus à un tract électoral 
qu’à un document d’information. 
Cette dépense doit-elle être 
supportée par les contribuables ? 
à quelques semaines des élections 
départementales ne devrait-
elle pas rentrer dans les frais de 
campagne des partis qui en sont à 
l’initiative ? 
Nous nous interrogeons 
également sur la façon dont la 
majorité  pratique la démocratie. 
En conseil municipal, la veille 
même du lancement de la 
pétition, pas un mot sur celle-
ci. Ne pas donner l’information 
évite tout débat. En dernier 
lieu, c’est l’objectif même 
de cette campagne qui pose 
question. Ne serait-ce pas une 
simple manœuvre pour éviter 
d’aborder la gestion des finances 
de notre ville en faisant peser la 
responsabilité de tous nos maux 
sur l’Etat ? 

Edito
Un an après les élections municipales et au moment où débute 
la campagne des élections départementales, que reste-t-il des 
alliances PCF - PS - FG - EELV qui nous promettaient une belle 
Unité pour gérer notre ville?
Les élus communistes et front de gauche tirent à boulets rouges 
sur les réformes du gouvernement obligeant les élus socialistes 
à de difficiles contorsions au conseil municipal. Quant aux élus 
Europe Écologie Les Verts, ils baissent la tête lorsque des sujets 
comme le bio dans la restauration collective ou le plan vélo 
sont en passe de tomber aux oubliettes. Mais peu importe, pas 
question d’abandonner son siège, quitte à avaler des couleuvres. 
Cependant, les élections départementales arrivent et chacun part 
de son coté en fonction des accords nationaux. 
Les 22 et 29 mars prochains, dans notre canton de Malakoff - 
Montrouge, les socialistes iront seuls au combat, alors que 
les communistes et front de gauche feront alliance avec les 
écologistes, et l’UMP avec l’UDI.
Malakoff Plurielle, collectif citoyen réuni autour d’un projet municipal 
pour Malakoff, ne présentera pas de candidat aux élections 
départementales et ne donnera aucune consigne de vote. Mais 
très attachés à l’esprit démocratique et aux fonctionnements de 
nos institutions nous restons aux côtés des habitants pour animer 
et participer au débat public.
Plus loin que ces alliances de façade, il faudra étudier les 
propositions des uns et des autres et voir qui sera le plus armé 
pour défendre au mieux les intérêts de tous les habitants de notre 
canton afin que chacun puisse y vivre mieux. 

Emmanuel Gasparini



En novembre dernier, le conseil municipal a eu à choisir le 
fournisseur des produits alimentaires destinés aux repas des 
cantines scolaires. 
Les sociétés concourantes ont du répondre à un appel d’offre 
aux prescriptions édictées par la nouvelle équipe municipale. 
Sur celui-ci on peut lire que 5% de la quantité de nourriture 
devra être issue de l’agriculture biologique. Cela équivaut à 
un aliment Bio par semaine, ce qui est déjà le cas aujourd’hui. 
Or, dans son programme électoral, la majorité municipale 
s’engageait « à développer le Bio dans les cantines scolaires ». 
Nos élus ont dénoncé en Conseil cette situation et la réponse 
fut sans appel : « le développement du bio nécessite des 
investissement couteux et aurait un impact sur le prix de 
revient des repas ».
Au regard de l’analyse des budgets des nombreuses villes 
qui ont opté pour l’augmentation des aliments Bio dans les 
cantines cet argument n’est pas valable. Le volume mensuel 
de denrées bio servies dans les cantines de Clamart est ainsi 
passé, à budget constant, de 0 à 50 % en trois ans !
Le coût d’un repas est composé pour 50 % du coût des 
matières premières ajouté du coût de la livraison et pour 
50 % des coûts de gestion, coût du personnel et coûts 
structurels (1). Ainsi l’impact du coût des denrées dans le coût 
total du repas est à relativiser. Le surcoût des produits bio 
augmenterait le prix total d’un repas de 3,5 % à 5 % (1). 
Et pour éviter tout surcoût, des économies sont possibles. De 

nombreuses communes l’ont prouvé. En limitant le gaspillage 
par exemple. La Ville d’Annecy, afin de garantir des coûts de 
production stables depuis 3 ans, s’y est engagée. La pesée 
des produits mis à la poubelle est rendue systématique ainsi 
que le calcul du pourcentage de refus par plat. Ces simples 
actions ont permis de réduire de 50 % les denrées jetées à la 
poubelle.
En réduisant les charges de fonctionnement, optimisation 
des tâches par exemple via l’utilisation de logiciels de gestion 
de la restauration collective qui permettent d’optimiser 
et de rationaliser les différentes tâches de cette fonction, 
remplacement des denrées servies en emballages individuels 
par leur équivalent en conditionnements collectifs (fromage 
par exemple). 
En diminuant la part de viande dans les menus et en 
compensant cette diminution par l’apport de légumineuses 
qui associées à des céréales complètes contribueront à un 
repas équilibré et moins onéreux.
Analysons toutes ces expériences. Que ceux qui ont fait des 
promesses électorales étudient toutes les possibilités pour 
les mettre en place. Que le maire adjoint à l’environnement 
élu sous l’étiquette Europe Ecologie Les Verts pèse dans les 
décisions qui ont des incidences sur l’environnement et le 
développement durable. 

Le bio dans la restauration collective

Le plan vélo
Réunion Publique de 
l’association Dynamo 
Malakoff, le 12 février 

prochain à 20h à la Maison 
de la vie associative,  
rue Victor Hugo, pour 

présenter son bureau et 
les différentes actions 

qu’elle souhaite organiser. 
Renseignements  

et contact :  
www.dynamo-malakoff.org

Sous ces termes énigmatiques se trouvent 
des habitants qui ont pour objectif de 
développer l’utilisation du vélo dans 
la ville. Ils se sont fait connaître en 
organisant une joyeuse manifestation de 
cyclistes en mai dernier. Ils sont engagés, 
pour certains au sein de la Commission 
de développement durable (CDD) pour 
qu’à Malakoff un plan vélo sécurisé soit 
mis en place. Ils ont fondé l’association 
Dynamo Malakoff* pour poursuivre ces 
actions et mettre en place une réflexion 
plus large sur la mobilité douce sur tout 

le territoire. 
Les demandes ne touchent pas que le bien 
-être des cyclistes mais aussi leur sécurité, 
ainsi que celle des piétons en réfléchissant 
au partage de la voirie. 
Des propositions précises sont faites sur 
notamment la signalisation des contresens 
cyclables dans certaines rues et les zones 
limitées à 30 km à l’heure.
Nous soutenons cette initiative et 
demandons à la municipalité de tenir sa 
promesse électorale « mettre en peuvre 
le plan vélo sur la ville ». 

PROMESSES ÉLECTORALES : OU EN SOMMES-NOUS ?



Orientations budgétaires 2015
NOS ÉLUS S’ENGAGENT

Les Echos de l’agglomération de Sud de Seine 

Le conseil Municipal du 20 Janvier 
dernier devait ouvrir le débat sur les 
orientations du budget 2015. Après 
avoir longuement critiqué le plan 
d’économies de l’Etat  qui engendrera 
une baisse des dotations à la ville 
de Malakoff, nous attendions de la 
majorité municipale qu’elle partage 
les grandes lignes de son budget, ses 
priorités mais aussi ses réflexions 
pour réaliser des économies. Mais 
rien ne fut annoncé concernant la 
réduction de certaines dépenses. 
Seule la hausse des recettes fiscales 
par l’augmentation des impôts 
fonciers pour les particuliers et les 
entreprises fut confirmée. 

La parole fut donc donnée à 
l’opposition et Emmanuelle Jannès 
rappela pour Malakoff Plurielle 
que nous n’avions toujours pas 
obtenu d’éclaircissement sur le 
projet de réorganisation des services 

municipaux, projet qui serait à l’étude 
et qui devrait permettre avant la fin 
de cette mandature de réaliser des 
économies sans réduire la qualité du 
service rendu aux habitants.

De même, nous demandions un 
bilan comptable précis des services 
transférés à l’agglomération Sud de 
Seine et le détail des autres services 
qui seront potentiellement délégués à 
la nouvelle Agglomération au delà de 
2015. Compte tenu de l’incertitude 
sur les périmètres et compétences de 
cette nouvelle Agglomération, nous 
demandons à ce que l’on mette à 
part, dans la présentation du budget, 
les dépenses communales qui relèvent 
d’une compétence intercommunale 
(voierie, développement durable par 
exemple), et celles qui pourraient, à 
terme, être transférées au moins pour 
partie à la Métropole du Grand Paris 
(transport, logement), permettant 

ainsi une analyse pluriannuelle des 
dépenses.

Concernant les investissements, et en 
attendant d’avoir le budget détaillé, 
nos élus ont régulièrement attiré 
l’attention sur le coûteux projet de 
Centre Technique Municipale, pour 
lequel la marie a fait l’acquisition 
de plusieurs biens fonciers. Lors 
du dernier conseil municipal nous 
avons renouvelé notre demande de 
disposer du calendrier et des études 
du projet, mais aussi qu’un scénario 
de mutualisation de ce Centre avec les 
villes voisines soit étudié dans le cadre 
de l’intercommunalité.

Enfin le groupe Malakoff Plurielle 
conclut sur l’importance du 
désendettement de la ville et de 
son inquiétude quant à un léger 
ralentissement du remboursement 
de cette dette dans le projet de 
budget 2015.

Malakoff mutualise un certain 
nombre de ses services au sein de 
l’agglomération de Sud de Seine qui 
comprend, outre Malakoff, les villes 
de Bagneux, Fontenay aux Roses et 
Clamart. Fait mal connu des habitants, 
des missions fondamentales sont 
déléguées à notre intercommunalité : 
emploi et relations avec les entreprises, 
culture (médiathèques, théâtres et 
conservatoires), équipements sportifs 
(les piscines, sauf pour Malakoff 
qui partage un équipement hors 
agglomération, avec Châtillon), 
environnement (gestion des déchets, 
assainissement et eau, éclairage 
public), social (aide aux personnes 
âgées, programmes local de l’habitat), 
etc. Cette gestion coordonnée de 
services initialement communaux a été 
conçue pour permettre une mise en 
cohérence, et le captage de subventions 
supplémentaires éligibles uniquement 
par les agglomérations pour développer 
de nouveaux services à cette échelle 
plus large.
Aujourd’hui, ce schéma est en totale 
refonte à l’échelle de la France. 

Concrètement, Sud de Seine sera 
dissoute courant 2015, suite à la loi 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des 
métropoles (janvier 2014). Elle sera 
remplacée par un territoire plus large 
dont les compétences et l’articulation 
avec la future métropole du Grand 
Paris sont encore en débat ; le 
périmètre exact du nouveau territoire 
dans lequel s’intègrera Malakoff, et 
ses compétences (rôle en matière 
d’habitat, de transport…) seront 
connus après les élections cantonales.
Dans ce contexte, le conseil 
communautaire s’attache à préparer 
au mieux l’intégration de Sud de Seine 
dans le futur Territoire et à gérer les 
affaires courantes (élaboration du 
dernier budget). Cette année 2015 est 
donc assez décevante quant à la teneur 
des débats, Sud de Seine n’ayant pas, 
par définition, de projet en propre à 
construire. Les échanges ne sont pas 
pour autant sereins, la composition du 
conseil ayant changé suite aux dernières 
élections municipales. La direction de 
l’agglomération initialement confiée 

à des élus de gauche (PC et PS) est 
désormais, une direction partagée 
entre le PC/Front de gauche et 
la droite. La voix citoyenne y est 
désormais représentée au travers du 
groupe « Associatif et citoyen » qui 
compte une élue Malakoff Plurielle 
et un élu de Fontenay-aux-Roses ; au 
travers de ce groupe, nous essayons 
de faire entendre une autre voix, non 
partisane, et de nous concentrer sur 
le fond : préservation dans un budget 
désormais très contraint des services 
dédiés à la préservation de la qualité de 
vie (ex : demande de ne pas réduire des 
actions qui impactent le cadre de vie, 
la santé et l’emploi comme le soutien 
au développement du vélo électrique 
et d’une manière générale, tout ce qui 
touche à la politique de développement 
durable). Malakoff Plurielle tente donc 
de faire entendre une voix citoyenne 
dans cette instance, avec l’espoir de 
trouver un écho dans un territoire 
élargi à partir de 2016.

Emmanuelle Jannès



UNE NOUVELLE AMBITION POUR LA VILLE, 

ENGAGEZ-VOUS À NOS COTÉS !

	 UN PEU :	� Relayez nos informations auprès de 
vos amis et sur les réseaux sociaux.  
Assistez à nos rencontres.  
Adhérez à l’association.

	 BEAUCOUP :	 �Partagez vos idées, vos réflexions et 
vos expériences dans la ville.  
Réagissez à nos actions et aux 
décisions de nos élus en postant des 
commentaires sur notre site internet 

	 ENCORE PLUS :	� Rejoignez l’un de nos groupes de 
travail et de réflexion sur le thème qui 
vous intéresse. 

Pour adhérer, connectez-vous à notre site internet : 
www.malakoff-plurielle.fr 

Pour toute information ou prise de contact  
contact@malakoff-plurielle.fr

Les membres du conseil d’administration de gauche à droite :  
David Bryksman, Vincent Letamendia, Gérard Benhamou, Cécile 

Ménard, Emmanuel Gasparini, Virginie Aprikian, Emmanuelle Jannès, 
Frédérique Perrotte, Michel Pachkoff et Fabien Chébaut.

PARTICIPEZ AVEC NOUS

Soutenons  
les associations
Suite au questionnaire que nous avons 
présenté il y a quelques mois aux 
associations de la ville, nous pouvons 
relever aujourd’hui quelques mesures 
qui sans entrainer de dépenses 
inconsidérées permettraient aux 
associations de mieux fonctionner et 
de tisser les liens nécessaires au bien 
être de tous. 
Ainsi, Malakoff Plurielle demande que 

la municipalité prenne les mesures 
suivantes : 
• �Dédie des panneaux d’affichage aux 

seules associations. Celles-ci ont 
beaucoup de mal à communiquer sur 
les panneaux existants du fait d’un 
affichage massif des partis politiques 
et des syndicats. 

• �Réserve quelques pages du Malakoff 
Infos aux associations, à charge pour 
elles de se partager leur rédaction en 
toute liberté. 

• �Organise une journée des 

associations en septembre à la Maison 
de la Vie Associative. Les associations 
présenteraient leur programme de 
l’année et cela permettrait de faire 
connaître le rôle de la MVA. 

• �Institue une journée annuelle du 
bénévolat afin de débattre, se faire 
connaître et recruter des bénévoles. 

Soutenez ces demandes, en envoyant 
un mail indiquant « je soutiens la 
campagne en faveur des associations » à 
l’adresse suivante :  
contact@malakoff-plurielle.fr

Avec nous, participez à la vie de la ville à travers 
tous ses organes de discussion et de concertation. 

Parmi ceux-ci les Conseils de quartier. Ils 
permettent aux habitants de s’exprimer, de faire 
des projets, de poser des questions aux élus et 
d’émettre des avis sur la politique locale. Les 

représentants de notre collectif sont investis au 
sein de ces Conseils comme ils l’étaient pour 
la plupart avant les élections municipales et la 

création de Malakoff Plurielle. 
Rejoignez-nous en leur sein. 

Découpage géographique, date de réunion,  
nom des référents et ordre du jour sur  

le site internet de la ville. 

Débattons en conseil de quartier


